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Les grandes lignes
à petite vitesse
Le programme gouvernemental 1983-1987, dit des

«grandes lignes», respecte les lois du genre. Il tient
du prospectus de jouets, du programme électoral,
du recensement de tiroirs administratifs, et tout de
même d'un jugement politique. Mais d'une politique

pieds-sur-terre, voire pieds-sur-terre-à-terre.
La bourse fédérale sera serrée à doubles cordons.
Et Ton gouvernera selon cette bourse.
La situation économique mondiale est décrite avec
réalisme: la persistance du chômage en Europe, le
renforcement du protectionnisme, l'endettement
catastrophique du tiers monde et de l'Europe de
l'Est. En ce qui concerne la Suisse, le Conseilfédéral

ne cache pas que le marché du travail a perdu de
sa souplesse et qu 'il réagit de manière forte aux
fluctuations conjoncturelles. Il ajoute: «Certaines
régions du pays sont touchées de manière
particulièrement dure par cette évolution. »
Et plus loin, dans les vœux généraux, «il convient
de lutter contre le déclin des régions économiquement

faibles» ou encore, à retenir pour un encadré,

«à l'avenir, le développement de l'économie
sera subordonné davantage que jusqu'ici à un double

impératif: préserver le milieu naturel et maintenir

les structures régionales de notre pays». Vous

avez bien lu: «subordonné»; vous avez bien lu:
«impératif».
En fait, ce vocabulaire est bien ampoulé par
rapport aux moyens dont dispose la Confédération,
qui sont des moyens généraux (et non pas
régionaux): formation professionnelle, reconversion
professionnelle, impulsions pour accélérer l'évolution

technologique et garantie contre les risques à
l'innovation (qui a déjà reçu un accueil-placard de
la droite parlementaire et patronale).
Dans sa bonne volonté, la Confédération se heurte
à deux principes qu'elle a toujours fait siens:

— le libéralisme économique, pour qui un remède

classique au chômage est la mobilité de la
main-d'œuvre, qui se traduit inévitablement par le

dépeuplement des régions en crise;
— l'égalité de traitement entre cantons, qui n'est
transgressée que pour des causes évidentes: minorité

linguistique, routes alpestres, régions de
montagne, etc.
En empoignant autrement ce problème primordial
pour la Suisse, il faudrait définir clairement les

cantons et les régions qui ont besoin, non pas
d'une aide fédérale, mais d'une solidarité confédérale.

Le nombre des chômeurs n 'est pas le seul critère.
Toute grande localité, même prospère, voyez
Genève, compte un contingent de chômeurs,
préoccupant mais non significatif pour l'évaluation

de la solidarité indispensable à l'échelle suisse.

Seraient à considérer notamment: les pertes de

postes de travail, l'émigration, le vieillissement de

la population.
Pour ces régions, une action solidaire devrait
permettre d'obtenir une réduction de la durée du
travail sans perte, non pas de revenus, mais de pouvoir

d'achat: une aide au logement, une organisation

du travail communautaire, un subventionnement

de certains loisirs.
Entre les encouragements de la LIM (investissements

dans les régions de montagne) qui poussent
souvent au développement d'infrastructures
coûteuses et les impulsions économiques qui restent
épidermiques, il y aurait place pour une troisième
voie qui expérimenterait et la réduction de la durée
du travail et la défense du niveau de vie. Alors on
pourrait parler de saut qualitatif (adjectif que
galvaudent les «grandes lignes»).
Le rapport du gouvernement prévoit aussi que les

cantons seront privés définitivement de 500
millions. Si, au lieu de se laisser tondre, ils affectaient
quelques-uns de ces millions à organiser, entre eux,
une solidarité confédérale... Rêvons!

A. G.
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